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TITRES ET DIPLOMES  
 

l Agrégation de droit public. Concours externe 2011-2012. 12ème rang. 
 

l Doctorat en droit, Université Paris II Panthéon-Assas, 17 novembre 2007 :  
 « Immunités parlementaires et régime représentatif. L’apport du droit constitutionnel 
comparé (France, Royaume-Uni, États-Unis) ».  
- Jury composé des Professeurs Olivier Beaud (Directeur de thèse), Pierre Avril, Denis 
Baranger,  Jean-Marie Denquin,  Marcel Morabito, et Carlos Miguel Pimentel. 
- Mention très honorable avec félicitations du jury, proposition pour un prix de thèse et 
une subvention de publication.  

→ Prix de thèse 2008 de l'Assemblée nationale 
→ Prix de thèse 2008 du Centre français de droit comparé 
→ Prix de thèse 2008 de l'Université Paris II Panthéon – Assas 
 

l Ancienne élève de l’École Normale Supérieure Ulm (1997-2001). 
 
l DEA de droit public interne, Université Paris II Panthéon-Assas (1999-2000). 

 
l DEA de théorie du droit, Université Paris Nanterre (1997-1998). 

 
l Institut d’Études Politiques de Paris – section service public (1996-1999). 
  
l Double maîtrise en droit privé français et anglais Université Paris I / King’s 

College London (1993-1997). 
 
l Licence de Philosophie, Université Paris Nanterre (1991-1994). 

 
 

LANGUES 
 

       Anglais bilingue ; solides notions d’allemand 
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FONCTIONS D’ENSEIGNEMENT RECENTES 
 
Depuis 2019 Professeur de droit public à l’Université Paris-Panthéon-Assas 

- CM de droit constitutionnel, L1 (2022-2023) 
- Introduction au droit public, M2 PCAS (depuis 2019) 
- CM en anglais au sein du LLM Public law and democracy (2022-2023) 
- Séminaire de droit public, M1 droit public (2019-2022) 
- C. M. de droit constitutionnel comparé, M1 droit public (2019-2022) 
- C. M. d’institutions politiques, L3 Science politique (2019-2021) 

  
2014-2019 Professeur de droit public à l’Université Paris Nanterre 
  - C. M. de droit constitutionnel L1 Droit  

- C. M. de American constitutional law  
- C. M. de droit constitutionnel approfondi M2 Droit public  
- C. M de théorie du droit M2 Théorie  
- C. M. de droit parlementaire M1 Droit. 
- C. M. d’institutions administratives, Pr. invité à l’Université de Bologne 

 
2012-2014 Professeur de droit public à l’Université d’Orléans 
  - C. M. de droit constitutionnel L1 Droit  

- C. M. d’histoire des idées politiques L3 Droit  
- C. M. de droit constitutionnel approfondi M2 Droit des collectivités  
- C. M. de droit administratif L2 M.E.A.  

  - C. M. de droit administratif I.E.J.  
 

FONCTIONS INSTITUTIONNELLES  
 
Depuis 2022 Directrice-adjointe de l’Institut Michel Villey, Université Paris Panthéon-

Assas 
 
Depuis 2020 Membre du Conseil d’administration de l’Université Paris Panthéon-Assas 
 
Depuis 2021 Membre de la commission électorale de l’Université Paris Panthéon-Assas 
 
Depuis 2017 Secrétaire générale de Q.S.F. (Association Qualité de la Science Française) 

de 2017 à 2022, Vice-présidente de QSF depuis 2022.  
 
2019-2021  Élue au CNESER  

  (Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche) 
 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES  
 
Depuis 2019   Directrice du M2 PCAS de l’Université Paris-Panthéon-Assas et des 

formations affiliées (Prépa Talents, D.U. Pratique des concours et DU 
préparation complémentaire) 

 
2017-2019  Co-direction de la filière Common law droit français/droit étranger : L3, 

M1 et M2, Université Paris Nanterre. 
 

2015-2019      Co-direction du M1 de droit comparé ENS Ulm / Université Paris Nanterre 
  Présidente de la Commission d’équivalences disciplinaires, Nanterre 
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TRAVAUX, OUVRAGES, ARTICLES ET REALISATIONS 
 

l Ouvrages 
 

- Les démocraties face au Covid, dir. D. Baranger, O. Beaud, C. Guérin-
Bargues, à paraître en 2022 aux éditions Panthéon-Assas. 
 

- Aux sources nouvelles du droit : regards croisés franco-japonais, dir. C. 
Guérin-Bargues, H. Yamamoto, Mare et Martin, 2018, 326 p. 
 

- L’État d’urgence. Etude constitutionnelle, historique et critique, O. Beaud, C. 
Guérin-Bargues, LGDJ, coll. Système, 2016, 192 p., 2nde édition refondue, 
2018, 204 p.  

 
- Juger les politiques : la Cour de justice de la République, Dalloz, coll. Droit 

politique, 2017, 286 p.  
 

- Le fait religieux dans la construction de l’Etat, dir. G. Giraudeau, C. Guérin-
Bargues, N. Haupais, Pédone 2016, 276 p. 

 
- Immunités parlementaires et régime représentatif. L’apport du droit 

constitutionnel comparé (France, Royaume-Uni, États-Unis), L.G.D.J 2011, 
457 p. 

  
l Articles 

 
- « Le laboratoire participatif. Retour sur les conséquences institutionnelles de la 

« révolution des casseroles », en Islande et du « mouvement des gilets jaunes » 
en France », Jus Politicum, n°29, 2023. 
 

- « L’exemplarité des gouvernants : ce qu’en disent les juges », Jus Politicum, 
n°28, 2022. 

 
- « De l’interdiction à la restriction du droit de suffrage des Noirs aux États-

Unis. Retour sur une histoire singulière », Revue des Droits de l’Homme, 
n°22/2022 

 
- Avant-propos, rédigé avec O. Beaud, à l’ouvrage collectif « Les démocraties 

face au Covid », à paraître en 2023. 
 

- Avant-propos, rédigé avec O. Beaud, E. Buge et C. E. Sénac au numéro 28 de 
Jus politicum, « L’exemplarité des gouvernants », 2022. 
 

- « Supprimer la Cour de Justice de la République et revivifier les mécanismes 
de responsabilité politique », in M. Caron, J. F. Kerléo, La déontologie 
gouvernementale, IFJD, 2022.  
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- « La nature ambivalente du mandat de député aux premiers mois de la 
Révolution », in Ch.E. Sénac (dir.), La révocation populaire des élus, Mare et 
Martin, 2022, p. 59-71.  

 
- « L’emprise du droit pénal sur la responsabilité des gouvernants », AJ Pénal, 

décembre 2021, p. 569-572.  
 

- « Quand le principe d’indivisibilité des procédures cède le pas à un privilège de 
juridiction : à propos de l’arrêt Balladur/ Léotard rendu par la CJR le 4 mars 
2021 », JCP G, 29 mars 2021. 
 

- « L’exécutif sous tension : les enseignements de mai 68 », article co-écrit avec 
Céline Roynier, Jus Politicum n° 24, mai 2020.   

 
- « L’état d’urgence sanitaire : était-il judicieux de créer un nouveau régime 

d’exception ? », article co-écrit avec Olivier Beaud, Recueil Dalloz - 30 avril 
2020 - n° 16, p.2-8.  

 
- « La notion de Constitution chez Charles Eisenmann et Roger Pinto » in La 

notion de Constitution dans la doctrine constitutionnelle de la IIIe République, 
dir. A. Le Divellec, édition Panthéon-Assas, 2020. 
  

- « L’amélioration de la motivation des décisions du Conseil constitutionnel : 
vrai progrès ou faux-semblant ? », Revue de droit d’Assas, n°19, déc. 2019, p. 
69-77. 
  

-  « Les nouveaux rapports entre pouvoirs à l'aune des affaires Fillon et Benalla : 
vers une multiplication des contrôles ? », Titre VII, n° 3 "La séparation des 
pouvoirs", octobre 2019. 

 
- « Quelles propositions pour renforcer la déontologie parlementaire ? », in J.F. 

Kerléo, E. Lemaire, R. Rambaud (dir), Transparence et déontologie 
parlementaires : Bilan et perspectives, Colloque et essais Institut Varenne 
LGDJ, 2019, p. 265-273.  
 

- « La révision constitutionnelle entre contraintes et nécessité. Essai de 
comparaison entre les situations française et japonaise» in Aux sources 
nouvelles du droit : regards croisés franco-japonais, dir. C. Guérin-Bargues, 
H. Yamamoto, 2018. 

 
- « La notion de représentation chez Robespierre », in La pensée 

constitutionnelle de Robespierre, La mémoire du droit, E. Forey et B. Quirigny 
(dir.), 2018. 

 
- « The French case or the hidden dangers of a long term state of emergency », 

in The Rule of Crisis : Terrorism, Emergency Legislation and the Rule of Law, 
P.  Auriel, O. Beaud and C. Wellman, Hart Publishing, Oxford, 2017.  

 
- « Le droit politique entre normativisme et soft law: À propos de l’ouvrage 

d’Eleonora Bottini, “La sanction constitutionnelle, étude d’un argument 
doctrinal”», Jus politicum n°18, 2017.  
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- « État d’urgence et remise en cause de l’équilibre des pouvoirs », in L’Etat 
d’urgence : de la pérennisation à la banalisation, J. L. Halpérin, S. Hennette-
Vauchez, E. Millard (dir.), Presses Universitaires de Paris Nanterre, 2017.  

  
-  « Le Parlement de la Réforme et la naissance de l’Eglise d’Angleterre », Jus 

politicum, n°16, septembre 2016. 
  
-  « L’inviolabilité des révolutionnaires ou la naissance d’une curieuse tradition 

parlementaire » in Vertu et Politique : Les pratiques des législateurs (1789-
2014), M. Biard, Ph. Bourdin, H. Leuwers et A. Tourret (dir.), Presses 
Universitaires de Rennes-Société des études robespierristes, 2015. 

 
- « Les acteurs juridiques et les normes constitutionnelles reconnaissant les 

droits de l’homme en France », La Revue des Droits de l’Homme, n° 7, 2015.  
 

- « La déontologie des ministres à travers le prisme de la Charte du 18 mai 
2012 », texte consultable sur le site du congrès de l’AFDC de juin 2014 à 
l’adresse http://www.droitconstitutionnel.org/congresLyon/CommLD/D-
bargues_T2.pdf ou Politéia, n°26, déc. 2014. 

  
- « Cour de justice de la République : Pour qui sonne le glas ? », en ligne sur 

juspoliticum.com, n°11, décembre 2013, en version papier, Jus Politicum, 
vol.VI, « La volonté générale », 2014.  

 
- « De l’article 75 de la Constitution de l’an VIII à la protection juridique du 

fonctionnaire : essai de généalogie », RFDA sept.- oct. 2009.  
 

 
l Sur le blog de Jus Politicum 

 
- « Retour sur la décision de la CJR Balladur/Léotard du 4 mars 2021 », double 

billet, 17 et 19 avril 2021. 
- « Élection et pandémie : de l’incapacité d’un président ou d’un candidat à la 

Maison Blanche », 19 oct. 2020 
- « CJR et plaintes pénales contre les ministres : la machine infernale est lancée », 9 

juillet 2020 (avec O. Beaud) 
- « Inquiétant Wisconsin », mai 2020 
- « Sciences sociales mode d’emploi : l’apport du traité d’études parlementaires 

(Olivier Rozenberg, Eric Thiers (dir.), Bruylant, 2018, 752 p.) », avril 2019. 
-  « Brexit : au mépris du Parlement ? Theresa May, entre Contempt of Parliament 

et fragile soutien de sa majorité », décembre 2018.  
- « Jean-Jacques Urvoas jugé par la CJR ? L’ombre d’un doute », juin 2018. 
- « Les Pentagon Papers ou la politique entre mensonges et dissimulations », mars 

2018. 
- « Immunités et statut des députés : vers une suppression de l’inviolabilité », 

novembre 2017. 
- « Christine Lagarde devant la Cour de Justice de la République : les leçons de la 

dernière audience », décembre 2016.  
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l Notes de jurisprudence 
 

- « Conventionnalité du cumul des fonctions et consécration de l’obligation de 
déport », note sous CE, 26 mai 2010, M. Marc-Antoine, AJDA du 27 décembre 
2010, p. 1778 à 1784. 

 
- « Le problème de l’action subrogatoire contre l’État de l’assureur d’un 

militaire», note sous CE, sect., 7 mai 2010, Compagnie des assurances 
générales de France et M. Philippot, RFDA novembre - décembre 2010, p. 
1205 à 1210. 

  
 

l Communications 
  
  

- « État d’urgence sanitaire, frontières et territoire », l’Université Meiji Hideki 
Eto, Tokyo, 21 février 2023. 
 

- « La responsabilité de l’exécutif », Université d’Aix en Provence, 7 octobre 
2022. 
 

- « Les États-Unis, Une démocratie où le droit de vote n’est pas garanti ? La 
question du « vote noir » dans l’histoire constitutionnelle américaine », 
Université Paris Nanterre, 24 mars 2022. 
 

- « L’exemplarité des gouvernants : ce qu’en disent les juges », colloque 
« L’exemplarité des gouvernants », Université Paris-Panthéon-Assas, 10 
février 2022.  
 

- « Incompatibilités et conflits d’intérêts », assemblée générale annuelle du 
Réseau francophone d’éthique et de déontologie parlementaires, 17 novembre 
2020. 
  

- « Les hésitations entre mandat impératif et mandat représentatif au début de la 
Révolution française », colloque « La révocation populaire des élus », 
Université de Bordeaux, 16 octobre 2019.  
 

- « Révision formelle et changements informels en France », Colloque 
l’Assemblée nationale « La Constitution face au temps. Regards croisés 
franco-japonais », 4 octobre 2019.  

 
- « Méthodologie du droit comparé», conférence au sein de l’école doctorale 

droit et science politique de l’Université Paris Nanterre, 6 février 2019. 
 

- « La justice politique: aspects procéduraux », journée décentralisée de 
l’AFDC, Université de Lyon 3, 17 décembre 2018.  
 

- « Quelles propositions pour renforcer la déontologie parlementaire?»,   
Colloque  «Transparence et déontologie parlementaires: Bilan et perspectives » 
de l’Observatoire de l’éthique publique, Sénat, 26 octobre 2018.  
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- Conférence-débat autour du livre « Juger les politiques ? la CJR », C.E.C.P. 
Université Paris II Panthéon-Assas, 6 avril 2018.  

 
- « La révision constitutionnelle entre contraintes et nécessité, en France et au 

Japon », Séminaire franco-japonais de droit public Université d’Hiroshima, 
15-17 mars 2018.  

 
- Table ronde autour de l’état d’urgence, E.N.S. Ulm, 22 janvier 2018.  

 
- Procédure ordinaire, procédure extraordinaire : l'influence des questions 

politiques sur le procès, colloque de doctorants Université Paris II Panthéon-
Assas, 24 mai 2017 (Présidence d’une session). 

 
- « La notion de représentation chez Robespierre », colloque Robespierre, 

Université de Dijon, 17 mai 2017. 
 

- « L’état d’urgence », présentation de l’ouvrage co-écrit avec Olivier Beaud, 
Université de Strasbourg, 17 mars 2017.  

 
- « L’état d’urgence », présentation de l’ouvrage précité, Université Paris I, 10 

janvier 2017.  
 

- « State of emergency », Journée comparatiste au Wissenschaftkolleg de Berlin, 
28 octobre 2016. 

 
- Colloque international Religion et droit international public, Université Paris 

Nanterre, 13 octobre 2016 (Présidence d’une session).  
 

- « Charles Eisenmann et Roger Pinto », colloque du CECP sur « La notion de 
Constitution dans la doctrine constitutionnelle de la IIIe République », 
Université Paris II Panthéon-Assas, 17 juin 2016. 

 
- « Novembre 2015 ou la genèse d’un état d’urgence renforcé », intervention au 

sein du CREDOF, Université Paris Nanterre, 24 mai 2016. 
 

-   « La République du non-choix », journée d’études organisée par la 
Commission de la jeune recherche constitutionnelle de l’AFDC, Université de 
Reims, 5 février 2016.  

 
- « Pouvoir exécutif et rhétorique du risque constitutionnel », journée d’études 

du CREDOF consacrée à l’état d’urgence, Université Paris Nanterre, 21 
janvier 2016.  

 
- « Les acteurs juridiques et les normes constitutionnelles garantissant les droits 

de l’homme », colloque international du CREDOF, Université Paris Nanterre, 
5 février 2015.  

 
- « Immunités parlementaires : privilège d'un autre âge ou protection 

nécessaire?», colloque international « Vertu et Politique : les pratiques des 
législateurs (1789-2014)», organisé à l’Assemblée nationale par la Société des 
études robespierristes et le programme ANR Actapol, les 18, 19 et 20 
septembre 2014.  
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- « La déontologie des ministres à travers le prisme de la Charte du 18 mai 

2012», communication lors du colloque de l’AFDC, Lyon, 26, 27 et 28 juin 
2014. 

 
- « Le Parlement de la Réforme et la naissance de l’Eglise d’Angleterre », 

intervention lors du colloque organisé à Orléans sur « Le fait religieux dans la 
construction de l’Etat », 17 et 18 juin 2014.  

 
- « La Charte de déontologie des ministres du l7 mai 2012 », audition au Sénat 

devant la Mission « Direction de l'action du Gouvernement »  (Loi de finances 
pour 2013), le 23 octobre 2012. 

 
- Séminaires « Droit Politique », Institut Michel Villey Université Paris II/ 

London School of Economics/ Umbolt Universität, débats en anglais, 27 
janvier 2012 (à Paris), 22 et 23 mai 2014 (à Londres), 28 octobre 2016 (à 
Berlin). 

 
- « The immunity dilemma: how to reconcile the need to protect parliaments with 

equality before the law?», conférence lors du colloque international sur les 
immunités parlementaires, organisé par l’Institut Montesquieu de l’Université 
de  Maastricht, le 23 mai 2011. 

 
 

RAYONNEMENT SCIENTIFIQUE 
 
l  Direction de thèse 

 
- AL-NASR Anaïs, L’internement administratif. Généalogie d’un reliquat 

juridique, thèse en co-direction avec le Pr B. Plessix, en cours depuis 
septembre 2019, allocation de recherche de l’Université Paris II.  
  

- FIEROBE Hippolyte, Les origines républicaines du constitutionnalisme, thèse en 
cours depuis septembre 2020, allocation de recherche de l’Université Paris II. 

 
 
 
l Fonctions dans des revues scientifiques 

  
- Membre du comité de rédaction de Jus Politicum depuis septembre 2014. 
- Direction régulière du blog de Jus Politicum. 
- Évaluation d’articles pour la Revue du CREDOF et pour Droit et Société.  

 
 

l    Auditions par les assemblées parlementaires 
 
■ Sénat, Mission d’information sur la pénalisation de la vie publique, 1er février 

2022 
■ Assemblée nationale, Mission d’information sur l’immunité parlementaire, 11 

septembre 2019 
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l    Expertises HCERES 

 
- Membre du comité d’évaluation HCERES des unités de recherche « Centre de 

Philosophie Juridique et Politique » et « Laboratoire d’Etudes Juridiques et 
Politiques » de l’Université de Cergy-Pontoise, janvier 2019.  

- Expertise des mêmes laboratoires en janvier 2014 pour l’AERES.   
 
 

l Organisation de colloques, de séminaires   
 

- Co-organisation du colloque L’exemplarité des gouvernants, Université Paris-
Panthéon-Assas, 10 février 2022. 
 

- Co-organisation du colloque Le droit politique face à la Vè République, Université 
Paris II, 6 et 7 juin 2019.  
 

- Organisation de la journée interdisciplinaire de la FIND (Fédération 
Interdisciplinaire de Nanterre en Droit) sur la réparation, 18 avril 2017, Université 
Paris Nanterre. 

 
- Animation en anglais d’un atelier « Comparing national Parliaments », dans le 

cadre d’un programme de formation organisé conjointement par l’E.N.A., 
l’Assemblée nationale et le Sénat, le 3 juillet 2014. 

 
- Co-organisatrice du colloque international, Le fait religieux dans la construction 

de l’Etat, Université d’Orléans, 17 et 18 juin 2014.  
 
- Organisation et animation d’un séminaire sur La Cour de justice de la République, 

Institut M. Villey (Université Paris II Panthéon-Assas) / Jus Politicum. Débat entre 
F. Colcombet (juge honoraire) et les Pr. D. Baranger, O. Beaud, G. Carcassonne, 
A. Le Divellec et C. M. Pimentel, le 24 avril 2013.  

 
 
 

l Participation à des jurys de thèse et d’H.D.R. 
 
- Présidente du jury de thèse de M. Robin Trabut, Le constitutionnalisme libéral, 

Université de Toulon, sous la direction de L. Reverso et d’A. Le Quinio, 6 janvier 
2023.  
 

- Membre du jury de thèse de M. Rui Pereira, Les paradigme de lutte contre le 
terrorisme, sous la direction de M. B. Manin, EHESS, 12 décembre 2022 
(Rapporteur). 
 

- Membre du jury de thèse de M. Romain Vincent, le Parlement réuni en siège 
commun sous la Ve République, Université Paris 1, sous la direction de M. M. 
Verpeaux, 2 juin 2021 
 

- Membre du jury de thèse de M. Francesco Natoli, La pratique constitutionnelle en 
temps de crise. Étude comparée : France, Italie, Espagne), sous la direction de 
Mme C. Girard, Université Paris Nanterre, 6 janvier 2021 (Rapporteur). 
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- Membre du jury de thèse de M. Thomas Michalak, Les assemblées parlementaires, 

juge pénal (1789-1918)), sous la direction du Pr. F. Saint-Bonnet, Université 
Paris II, 10 Décembre 2020. 

 
- Présidente du jury de thèse de Mme Mathilde Laporte, La distinction Public-Privé 

aux États-Unis et la tradition doctrinale du legal process, Université Paris II 
Panthéon-Assas, 12 novembre 2020. 

 
- Membre du jury de thèse de M. Benjamin Lecocq-Pujade, La naissance de 

l’autorité de la représentation nationale en droit constitutionnel français (1789-
1794)», sous la direction des Pr. Ph. Blachèr et S. Caporal, Université de Lyon 
III, 22 Novembre 2019 (Rapporteur). 
 

- Présidente du jury de thèse de M. Ismaïla Sall, « Capacitation juridique et 
fabrique de l’État de droit. Étude sur le droit du développement», sous la direction 
des Pr. A. L. Girard et F. Brenet, Université de Poitiers, 24 janvier 2019.  
 

- Membre du jury de thèse de M. Benjamin Fargeaud, La doctrine constitutionnelle 
sous la IVe République, sous la direction du Pr O. Beaud, Université Paris II 
Panthéon-Assas, 21 novembre 2018 (Rapporteur). 
 

- Diplôme post-doctoral de l’Ecole Pratique des Hautes Etudes, Michele Saporiti, 
Reshaping the Sovereign, The Concept of Sovereignty and Contemporary 
Religions, 1er décembre 2017. 

 
- Membre du jury de thèse de Mme C. Petit, L’obligation de protéger du Chef d’Etat 

sous la direction du Pr Ph. Lauvaux, Université Paris II Panthéon-Assas, 29 
septembre 2017 (Rapporteur).  

 
- Membre du jury de thèse de M. J. de Saint Sernin, Système majoritaire et 

bicamérisme sous la Vè République, sous la direction du Pr H. Portelli, Université 
Paris II Panthéon-Assas, 28 septembre 2017.  

 
- Membre du jury d’habilitation à diriger des recherches de Mme Lova Randriatavy, 

universitaire malgache, Université Paris Nanterre, 3 décembre 2015. 
  
- Membre du jury de thèse de M. Tanguy Pasquiet-Briand, La réception de la 

Constitution anglaise en France au XIXème siècle. Une étude du droit politique 
français sous la direction du Pr. Ph. Lauvaux, Université Paris II Panthéon-Assas, 
octobre 2015. 

 
- Membre du jury de thèse de M. Jérémy Mercier, Essai sur le 

néoconstitutionnalisme, sous la direction des Pr. P. Brunet et P. Chiassoni, 
Université Paris Nanterre, septembre 2015. 

 
- Membre du jury de thèse de M. Sascha Hardt, Parliamentary Immunities, sous la 

direction du Pr. L. Verhey, Université de Maastricht, septembre 2013. 
 
- Membre du jury d’habilitation à diriger des recherches de Mme M.-L. Gély, 

Université de Poitiers, octobre 2013.  
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l Membre de comités de sélection 
 

■ Mutation de Professeurs 
- Université Paris II, juin 2016, mai 2017, juin 2020, juin 2021. 
- Université Paris I, mai 2018. 
- Université Paris Nanterre, juin 2016. 
- Université d’Evry, juin 2016. 
- Université de Strasbourg, mai 2014. 

 
■ Recrutement de Maîtres de conférences 
- Université Paris II, juin 2016, mai 2017, juin 2020, juin 2021. 
- Université Paris I, mai 2018. 
- Université Paris Nanterre, mai 2017. 
- Université de Cergy, mai 2017. 
- Université de Cergy, mai 2015. 
- Université Paris XIII, mai 2011. 
- Université Paris XII, mai 2011. 
- Université d’Orléans, mai 2011. 

 
■ Procédure de l’article 46-3 (dite voie longue) 
- Université d’Orléans, avril 2014 (présidence). 
- Université Versailles Saint Quentin, mai 2013. 

 
 
l Média grand public 

 
■ Tribunes, entretiens  

l « Critiquée, pourquoi la Cour de Justice de la République se maintient-
elle ? », entretien, Ouest-France, 3 octobre 2022.  

l « Mise en examen d’Agnès Buzyn : L’image de la justice et des politiques 
ne pourra que sortir écornée de cette triste affaire », tribune rédigée avec O. 
Beaud, Le Monde, 13 septembre 2021. 

l « Qualité de la science française et liberté de la recherche : réponse à E. 
Balibar », tribune rédigée avec D. Kambouchner, Libération, 12 mars 2021 

l « Loi pluriannelle de programmation de la recherche : Un raté 
supplémentaire dans la triste histoire des lois relatives aux universités 
depuis Mai 68 », Le Monde, 25 novembre 2020, tribune rédigée avec O. 
Beaud et P. Tortonese. 

l « L’existence même de la Cour de justice de la République doit être remise 
en question », Le Monde, 23 juillet 2019. 

l « Défendre l’agrégation de droit et la réformer », entretien conjoint avec P. 
Wachsmann, paru dans le Recueil Dalloz, 30 septembre 2019.  

l A propos des blocages à l’Université « Une autre voix pour Nanterre », Le 
Monde du 19 avril 2018 et «Pas en notre nom » sur l’Opinion.fr. 

l « L’accès à l’université par tirage au sort est absurde et sans réel 
fondement juridique», Le Monde, 23 mai 2017 

l Entretien sur le tirage au sort à l’Université, « Le tirage au sort des 
étudiants contesté devant le Conseil d’État », L’Opinion, 17 mai 2017.  

l « Inviolabilité parlementaire : attention fragile ! » Le Monde, 28 janvier 
2014 (à propos de l’immunité parlementaire de Serge Dassault). 

■ Sur le blog du club des juristes 
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l « Alexandre Benalla avait-il le droit de refuser de répondre aux questions 
de la commission d’enquête sénatoriale ? », blog.leclubdesjuristes.com, 22 
janvier 2019. 

l « L’audition d’Alexandre Benalla par le Sénat porte-t-elle réellement 
atteinte à la séparation des pouvoirs ? », blog.leclubdesjuristes.com, 17 
décembre 2018. 

l Entretien sur la CJR et l’affaire Lagarde, Challenges, 11 décembre 2016.  
l Entretien sur l’affaire Cahuzac, Le Parisien, 9 décembre 2016. 

■ Radio 
l Invitée de « L’histoire jugera », RCV Québec, « La Cour de justice de la 

République », 18 octobre 2022. 
l Invitée du Journal de France info, « L’affaire Dupont-Moretti », 3 octobre 

2022.  
l Invitée du 13-14 de Bruno Duvic, France inter, « Les politiques face à la 

justice, normalisation ou excès de pouvoir ? », 15 novembre 2021. 
l Esprit de justice, Antoine Garapon, France culture « Comment réformer la 

Cour de justice de la République ? », 15 septembre 2021 
l « Santé publique, santé politique », avec E. Fassin, Le Matin de France 

culture, 13 septembre 2021. 
l « Faut-il juger les ministres ? », RTL midi, 10 septembre 2021.  
l « Procès de Karachi : faut-il en finir avec la justice d’exception ? », Le 

temps du débat, France culture, 19 janvier 2021. 
l « Tirage au sort à l’entrée de l’université : faut-il laisser faire le hasard ? », 

Intervention dans la matinale de France Culture, 3 mai 2017.  
l « Réforme du système de parrainages: quelles conséquences? » 

Intervention dans la matinale de France Culture, 28 février 2017.  
l Entretien avec Antoine Garapon : «Les discussions du soir : l’état 

d’urgence », France Culture, 22 septembre 2016.  
l  « Du grain à moudre. L’université doit-elle sélectionner davantage ? », 

France Culture, 22 septembre 2015.  
■ Télévision 

l Sénat 360, « Les Sénatoriales », Public Sénat, 4 septembre 2017. 
l Interview télévisée en anglais pour CCTV America, « On state of 

Emergency », 13 nov. 2016.  
l Intervention télévisée sur Public Sénat, Projet de loi de révision 

constitutionnelle, 17 mars 2016.  
 


